
PROCES-VERBAL

Reunion du Conseil Municipal du 15 novembre 2023

(Article L.2121-25 du Code Gs'n6rale

Des Collectivit6s Territoriales)

L'an deux mil vingt-trois, le 15 novembre,

Les membres du Conseil Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendee), dOment convoques

se sont reunis en session ordinaire sous la presidence de Monsieur Pierre CAREIL, Maire.

Date de convocation : Jeudi9 novembre 2023

Effectif 16gal du Conseil Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations

19

19

: 15 - 16 :a partir de 20h06 - 17 a partir de 20h09

: 16 - 17 a partir de 20h06 - 18 ;a partir de 20h09

etaient presents :

Pierre CAREIL, Jean-Philippe GARNIER, Claudie MAUPETIT, Denis DUJARDIN ; Myriam MESLEM ; Isabelle

T円OUZEAU a Christine VERONNEAU a Anne Marie EVEILLE a Alexandre CARPENTIER a Bernadette BOUNAUDET

; Delphine POUPIN ; Leone BRODU ; Jacques BOSSARD ; Dominique DERLAND, Maryvonne GUILBAUD ;

Sebastien GUINET a Nicolas GAUDIN a

Avait remis p「ocu「ation :

Romain GADE 占Denis DUJARDIN

Absent excuse:

Frant,ois SARTORI

Le Maire ayant ouvert la seance et fait I"appel nominal, il a ete procede, en conformite a l'article 1.2121-15

du Code General des Collectivites Territoriales a l'election d"un secretaire pris au sein du conseil Bernadette

BOUNAUDET est designee pour remplir cette fonction.

20 heures 03

Le Procis-verbal est approuve ;i l'unanimit6 des 16 membres ayant pris part aux d61ib6rations

Arriv6e de Leone BRODU a 20h06

Arrivee de Jacques BOSSARD a 20h09

No2023-097 ADMINISTRATION GEReRALE - DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE POUR

LES ELUS LOCAUX

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment son article L.且11-1-1, ainsi que les articles

R. 1111-1- A et suivants,

Vu I"article 218 de la loi n" 2022-217 du 21 fevrier 2022 relative a la differenciation, la decentralisation, la

d6concentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale,
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Vu le decret n" 2022-1520 du 6 decembre 2022 relatif au referent d6ontologue de I"elu local et notamment

son article ler dont les dispositions entrent en vigueur le ler juin 2023,

Vu I"arreM du 6 decembre 2022 pris en application du decret na 2022-1520 du 6 decembre 2022 relatif au

r6ferent deontologue de l'elu local,

Vu la liste proposee par I"AMPCV mise a jour regulierement,

Le Conseil Municipal, apres en avoir deliber6 :a l'unanimit6 des 17 membres ayant pris part aux

deliberations :

D6signe en qualit6 de ref6rents deontologues les membres de la liste constitute par I"AMPCV, annexee :a

cette deliberation, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas d"6volution de la liste.

Decide que les personnes susmentionnees exerceront leurs fonctions pour la duree du mandat.

Fixe les modalites de saisine du ou des referents deontologues (ou des membres du coll%e) ainsi que les

conditions d'examen des demandes comme tel :

La collectivite saisit par tous moyens I"AMPCV qui se charge d'affecter un des membres de la

1iste a I"affaire a traiter.

L"AMPCV met en relation le ref6rent d6signe avec la collectiviM、

Si besoin, sur demande du r6fi'rent designe ou de la collectivit6, et en fonction de sa complexity,

1'affaire pourra etre traitee collegialement avec d'autres membres de la liste. Le coll% e ainsi

constitue decide en son sein de ses modaliMs de fonctionnement.

La collectivite remunere directement le referent ou le college de referents, et decide des moyens

maMriels mis a disposition.

Ds'cide que les avis du ou des referents deontologues (ou des membres du coll%e) seront rendus dans les

conditions suivantes : Le referent deontologue pourra @tre saisi directement par les 61us, par voie 6crite, de

preference par mail, precisant dans son objet (( Saisine du referent deontologue - Nom de la collectivite -

Confidentiel >>. Avec I"accord des 61us qui le sollicitent, la saisine du referent deontologue pourra transiter par

la collect'viM, dans le respect des obligations de confidentialiM rappelees par I"article R. 1111-1-D du CGCT.

Toute demande fera I"objet d"un accuse de reception par le referent deontologue qui mentionnera la date de

「6ception et「appelle「a le cad「e「6glementaire de la「6ponse. Le r6ferent 6tudie「a les 616ments transmis pa「

1"elu, pourra demander des informations complementaires (par 6crit ou ;a I"oral) et pourra recevoir l'elu afin

de preparer son conseil

D6cide que les moyens materiels mis 占disposition du ou des referents deontologues sont les suivants :

Le referent deontologue sera remunere par une indemnit6 de vacation dont le montant est fixe par dossier

traite   conformement  シ l'arr@te  du  6 decembre  2022 pris  en  application  du  decret  n゚ 2022-  1520 du  6

decembre 2022 relatif au ref6rent deontologue de I"elu local. Ce廿e indemniM sera versee par la commune

selon des modalites ;a date「mine「ulte「ieurement. (Rappels : maximum 80 euros par personne et par dossier,

maximum 300 eu「os pou「la p「6sidence effective d'une seance du coll% e d'une demi-journee, maximum 200

euros pour la participation effective a une seance du college d'une demi-journee) Des frais 6ventuels de

transport et d'hebergement peuvent etre pris en charge en cas de besoin dans les conditions applicables aux

personnels de la fonction publique territoriale.

Decide que cette deliberation ainsi que les informations perme廿ant de consulter le ou les referents

deontologues (ou le coll%e) sont port's par tout moyen ;a la connaissance des 61us locaux interess6s.



No2023-098 FINANCES - BUDGET PRINCIPAL (14000) - DeCISION MODIFICATIVE No 10/2023

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code General des CollectiviMs Territoriales,

Vu I"instruction budgetaire et comptable M14,

Vu la deliberation du Conseil Municipal 2023-29 en date du 5 avril 2023, approuvant le Budget Primitif 2023

du Budget Principal,

Consids'rant que le montant global du projet de << reamenagement du centre-bourg : phase 1 : rehabilitation

d'une friche. Finalisation du p61e administratif et commercial >> s"eleve ?a 1205 089,53 ( HT

Consid6rant que le montant des subventions demandees et prevues au budget primitif 2023 au compte 1321

(rece廿es d'investissement) pour le projet de << Reamenagement du centre-bourg : phase 1 : rehabilitation
d'une friche. Finalisation du p61e administratif et commercial >> s"eleve a 842 749,64 f.

Consid6rant que le montant des subventions accord6es pourle projet de (( Reamenagement du centre-bourg

phase 1 : rehabilitation d'une friche. Finalisation du p61e administratif et commercial >> s"eleve a 355 023,62

Consid6rant que le montant prevu au budget primitif2023 + decision modificative no07/2023 au compte

1641 (recettes d"investissement) : recours a I"emprunt, s"eleve a 263 293,12 i

Consid6rant que le besoin d'emprunt au compte 1641 (recettes d'investissement) s"eleve ;a 850 065,91{

Le Conseil Municipal est inviM a delibe「e「su「la p「oposition de decision modificative budgetaire portant sur

un virement de credits pour le budget principal de I"exercice 2023.

Une decision modificative est n6cessaire pour :

一l'augmentation de credits au chapitre 16 (recettes d'investissement) : recours A l'emprunt d'un
montant de 586 772,79 (

- la diminution de credits au chapitre 13 (rece廿es d'investissement) : subventions d'un montant
de 487 726,02 (

- l'augmentation de credits au chapitre 23 op 123 (ds:penses d'investissement) : projet de
<< Ream6nagement du centre-bourg : phase I : rehabilitation d'une friche. Finalisation du pδ1e

administratif et commercial >> d'un montant de 99 046,77 (

D6penses Recettes

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

Section

d'investissement

16 1641

0PFI

586772,79{

13 1321

0p123

487726,02{

23 2313

0p123

9904677i

TOTAL gg046,77( 487726,02ε 586772,79〔



Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix 14 Pour

Voix 4 Contre (D. DERLAND, N. GAUDIN, S. GUINET, M. GUILBAUD)

Valide la decision modificative no 10/2023 du Budget Principal (14000) comme indique ci-dessus.

No2023-099 FINANCES - REALISATION D'UN CONTRAT DE PRET PSPL D'UN MONTANT TOTAL DE

850 065,91 ( AUPRES DE 偵 CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS POUR LE

FINANCEMENT DE L'OPE田ⅡION DE REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG : PHASE

1: REHABILITATION D'UNE FRICHE. FINALISATION DU POLE ADMINISTRATIF ET

COMMERCIAL, SITUEE 23 RUE DE偵 POPELINIERE 85 400 SAINTE-GEMME一偵 -P偵 INE

Vu la deliberation n"2023-29 du 5 avril 2023, fixant les credits ouverts au budget primitif du budget principal

pour l'exercice 2023

Vu la deliberation no 2023-098 du 15 novembre 2023, fixant les credits ouverts au compte 1641 (recettes

d'investissement) par decision modificative au budget principal 2023,

Consid6rant que le montant global du projet de reamenagement du centre-bourg : phase 1 : rehabilitation

d"une friche. Finalisation du p61e administratif et commercial s"eleve a 1205 089,53 ( HT

Consid6rant que le montant des subventions accordees s"61eve ;a 355 023,62 {

Consid6rant que le besoin de recours a I"emprunt pour ce projet s"eleve ;a 850 065,91{

Le Conseil municipal de SAINTE-GEMME-LA-PLAINE est invite a deliberer sur I"autorisation donnee a

Monsieur le Maire a realiser aupres de la Caisse des dep6ts et consignations, un Contrat de Pret compos6 de

deux Lignes de Pr@t pour un montant total de 850 065,91{ et dont les caracteristiques financieres sont les

suivantes :

Ligne de pr@t No 1

Ligne du Pr@t : Pr@t Secteur Public Local Enveloppe GPI Ambre

M ontant :294 402,57eu「os

Dur6e de la phase de pr6financement : sans

Dur6e d'amortissement :35 ans

P6riodicit6 des 6ch6ances : Trimestrielle

Index : Livret A

Taux d'int6r6t actuariel annuel : Taux du LA en vigueur a la date d'effet du contrat + 0.40%

% visabilit6 du taux d'int6r@t a chaque 6ch6ance : en fonction de la variation du taux du LA

Amortissement : Deduit

Absence de mobilisation de la totalit6 du montant du Pr@t : autorisee moyennant le paiement d'une

penalite de dedit de 1%calcul6e sur le montant non mobilis6 a l'issue de la phase de mobilisation

Remboursement anticip6 : autorise a une date d'echeance d'interets pour tout ou partie du montant du

capital restant da, moyennant le paiement d'une indemniM actuarielle



Commission d'instruction :0.06%(6 points de base) du montant du pret

Ligne de pret No 2

Ligne du Pr@t : Pn@t Secteur Public Local

Montant : 555 663,34 euros

Dur6e de la phase de pr6financement : sans

Dur6e d'amortissement : 35 ans

Ps'riodicit6 des 6ch6ances : Trimestrielle

Index : Livret A

Taux d'int6r6t actuariel annuel : Taux du LA en vigueur a la date d"effet du contrat +1.30%

% visabilit6 du taux d'int6r@t a chaque 6ch6ance : en fonction de la variation du taux du LA

Amortissement : Deduit

Absence de mobilisation de la totalit6 du montant du Pr@t : autorisee moyennant le paiement d'une

penalite de dedit de 1%calculee sur le montant non mobilise a l'issue de la phase de mobilisation

Remboursement anticip6 : autorise a une date d'6ch6ance d'int6rets pour tout ou partie du montant du

capital restant da, moyennant le paiement d'une indemnity actuarielle

Typologie Gissler : 1A

Commission d'instruction :0.06%(6 points de base) du montant du pret

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix 13 pour

Voix 4 contre (D. DERLAND, N. GAUDIN, S. GUINET, M. GUILBAUD)

1 Abstention (J. BOSSARD)

Accepte les caracMristiques des lignes de prets nol et no2

Autorise Monsieur le Maire a signer seul ie Contrat de Pret r% lant les conditions de ce Contrat et la ou les

demande(s) de r6alisation de fonds.

No2023-100 FINANCES - ASSURANCES DOMMAGES OUVRAGE ET TOUS RISQUES CHANTIER POUR

L'OPERATION DE REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG : PHASE I : REHABILITATION

D'UNE FRICHE. FINALISATION DU POLE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL

Vu les articles L.242-1 et A.243-1 du Code des Assurances et leurs textes subsequents

Consid6rant que pour l"op6ration de reamenagement du centre-bourg : phase 1: rehabilitation d"une friche.

Finalisation du p61e administratif et commercial, il convient de souscrire :

Une assurance dommages ouvrage qui permet en cas de sinistre d'etre couvert sur la totalite des

travaux pendant toute la duree de la garantie decennale



Une assurance tous risques chantier pour assurer le chantier (vol, intemp6ries...)

Consid6rant que le montant de calcul de la cotisation hors taxes est le coat d6finitif des travauxⅢ C:

1 369021 (

Consid6rant l'offre de la SM ACL assurances :

Dommages ouvrage pour un montant provisoire de 11 016,51 i HT

Garanties Assiette

provisoire

TauxHT

en%

MontantHT

provisoire

Tauxde

taxes

Montantdes

taxes

MontantTTC

p「ovisoi「e

Garantiedebase 1369021 00 06947 951059 9,000 85595 1゙0366,54

El6ine日コtsd'equipement -! 369021 00 00′150 20535 9,000 ′1848 22383

Dommagesin'imateriels 136902100 0,0450 6′16,06 9,000 5545 6715′1

Dommagesauxexistants ′136902100 00500 68451 9,000 6′161 746′12

Totaldescotisations 11016,51 99149 12008,00

Tousrisqueschantierpourun montant provisoirede3 621,05{HT

Garanties Assiette

provisoire

TauxHT

en%

MontantHT

provisoire

Tauxde

taxes

en%

Montantdes

taxes

MontantTTC

provisoire

Ineendie 1369021,00 0,0212 290,23 7,000 20,32 310,55

Autresdommages 1369021,00 01500 2053,53 9,000 184.8; 2238,35

Maintenancevisite 1369021,00 0,0150 205,35 9,000 18,4( 223,82

Dommagesauxexistants 1369021、00 0,0500 684,51 9,000 61.61 746,1ニ

Catastrophesnaturelles 38743 9,000 34.8フ 422,3(

Totaldescotisations 362′1,05 320,10 39411ミ

Le Conseil Municipal est invite A deliberer sur la validation de l'offre proposee par la SMACL Assurances pour

1"operation de reamenagement du centre-bourg : phase 1 : rehabilitation d"une friche. Finalisation du p61e

administratif et commercial.

Le Conseil M unicipal, apres en avoir delib6re par :

Voix 14 Pour

Voix 4 Contre (D. DERLAND, N. GAUDIN, S. GUINET, M. GUILBAUD)

D6cide de retenir I"offre de la SM ACL assurances



Dommages ouvrage pour un montant provisoire de 11 016,51i円T

Garanties Assie廿e

provisoire

TauxHT

en%

MontantHT

provisoire

Tauxde

taxes

Montantdes

taxes

MontantTTC

p「ovisoire

Garantiedebase 1゙36902′100 06947 951059 9,000 85595 1036654

Elementsd'equipement ′136902100 0,O'l50 20535 9,000 1848 22383

Dommagesimmateriels 1369021 00 00450 61606 9,000 5545 67′15′1

Dommagesauxexistants ′136902′100 00500 684,51 9000 616′1 746′12

Totaldescotisations 1101651 99149 12008,00

Tous risques chantier pour un montant provisoire de 3 621,05 { HT

Garanties Atisie廿e

provisoire

TauxHT

en%

MontantHT

provisoire

Tauxde

taxes

en%

Montantdes

taxes

MontantTTc

provisoire

Ineendie 136g021,00 0,02′12 290823 7,000 20,32 3105ξ

Autresdommages 1369021,00 01500 2053,53 9,000 184,82 2238,35

Maintenancevisite 1369021.00 0,0150 20535 9000 1848 223,8ニ

Dommagesauxex4stants ′I36902′1,00 0,0500 684,51 9000 6161 746al;

Catastrophesnaturelles 38743 9,000 34,87 422,3(

Totaldescotisations 3621,05 32010 39411ミ

No 2023-101     FINANcEs - BuDGET PRINcIPAL (14000) 一DEcIsIoN MoDIFIcATIvE No 11/2023

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code General des Collectivites Territoriales,

Vu I"ins廿uction budgetaire et comptable M14,

Vu la deliberation du Conseil Municipal 2023-29 en date du 5 avril 2023, approuvant le Budget Primitif 2023

du Budget Principal,

Consid6rant que des t「avaux de r6fection de l'assainissement autonome 12 EH du b5timent de l'ancienne

poste rue de I"eglise sont necessaires dans le cadre de la vente de ce bien

Consid6rant que le montant des travaux s"eleve a 28 057 48 iⅡ C

Consid6rant que les t「avaux d'installation d"un systeme de videoprotection Place des Halles et a l'aire de

1oisirs ne seront pas engages en 2023

Le Conseil Municipal est invite 'a deliberer sur la proposition de decision modificative budgetaire portant sur

une ouverture de credits pour le budget principal de I"exercice 2023.

Une decision modificative est necessaire pour :

- l'augmentation de credits au chapitre 21 (d6penses d'investissement)

一la diminution de credits au chapitre 23 (d6penses d'investissement)



IMpenses Recettes

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

TOTAL

Section

d'investtssement

21 21532

0PNI

2805748 C

23 2315

0p.135

2805748 C

TOTAL 2805748eラ 28057,48 C

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

d61ib6rations :

Valide la decision modificative n" 1＿1/2023 du Budget Principal (14000) comme indique ci-dessus.

No 2023-102       FINANCES - VALIDATION DES TRAVAUX D'lNSTALLATION DE L'ASSAINISSEMENT

AUTONOME  12EH  BATIMENT  DE  L'ANCIENNE  POSTE  RUE  DE  L'EGLISE  ET

ACCEPTATION DU DEVIS

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code General des Collectivites Territoriales,

Vu l'instruction budgetaire et comptable M14,

Vu la deliberationdu Conseil Municipal 2023-29en datedu 5 avril 2023,approuvantle Budget Primitif2023

du Budget Principal

Consid6rant que des t「avaux de refection de I"assainissement autonome 12 EH du b5timent de I"ancienne

poste rue de l'eglise sont necessaires dans le cadre de la vente de ce bien

Consid6rant le devis noDEl90197vl en date du 4 octobre 2023 propose par la societe GUYONNET TP pour

un montant de 25 506,80 i HT - 28 057,48 (Ⅱ C

Le Conseil Municipal est invit6 a deliberer sur la validation des travaux de refection de I"assainissement

autonome 12 EH du b;5timent de l'ancienne poste rue de l'eglise et la validation du devis de I"entreprise

GUYONNET TP

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

ds'libs'rations :

Valide les travaux de refection de l'assainissement autonome 12 EH du b5timent de I"ancienne poste rue de

1'% lise

Accepte le devis noDEl90197vl en date du 4 octobre 2023 propose par la societe GUYONNET TP pour un

montant de 25 506,80 i HT - 28 05748 {Ⅱ C



No 2023-103    FINANCES - BUDGET ASSAINISSEMENT (14001) - TARIFS ASSAINISSEMENT COLLECTIF
POURL'ANNEE2024-VENDEEEAU.

Vu la deliberation 2015-10-124 portant sur la creation d"un budget annexe - assainissement collectif,

Vu la deliberation 2016-01-07 portant sur la retrocession des espaces communs dans le domaine public

communal du lotissement de la Badellerie comprenant notamment la microstation

Vu la deliberation 2016-01-08 portant sur le convention Saur - entretien des microstations communales,

Vu la deliberation 2016-04-057 portant sur le montant de I"abonnement annuel et du prix au m3 de

1"assainissement collectif

Vu 1a de1iberation 2016-05-77 portantsur 1a convention Vendee-Eau etson del% ataire, 1aS八UR, de

recouvrer pour le compte de la commune la redevance d"assainissement,

Vu la deliberation n"2022-66 du 21 septembre 2022 portant revision des modalites de la convention et

autorisant M. Ie Maire a signer la convention noVE-06-17-2023 pour la facturation et le recouvrement

d'assainissement collectif de la Commune de Sainte Gemme la Plaine par le service public de distribution

d'eau potable, Vendee Eau

Vu le courrier requ le 7 septembre 2023 de Vendee eau,

Consid6rant qu'il appartient au conseil municipal de deliberer sur le prix de l'abonnement annuel ainsi que

sur le prix de la redevance au metre cube d'eau potable,

Consid6rant que le Conseil Municipal, par deliberation 2021-076 du 25 octobre 2021 a reconduit les tarifs

2021 pour l'annee 2022 et 2023 comme suit :

Montant de I"abonnement a I"annee : 9(X HT

Montant de la redevance au m3 d'eau potable : 1,50 { HT

Le Conseil Municipal est invite a d61iberer sur les tarifs pour l'annee 2024

Sur proposition de la commission finances du 9 novembre dernier,

Le Conseil Municipal, apres en avoir deliberta ;a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

de'lib6rations :

D6cide les tarifs de la redevance d'assainissement, pour l'annee 2024 comme suit :

Montant de I"abonnement ;a I"annee :90 ( HT

Montant de la redevance au m3 d'eau potable : 1,80 ( HT.

No 2023-104      MARCHES PUBLICS : OPERATION DE FOUILLE ARCHEOLOGIQUE MISE EN CEUVRE

PREALj)旧LEMENT  A 偵  REALISATION  DU  PROJET (《IIOT DES ECOLIERS 》〉-

眺 NCEMENT DE PROCEDURE

Vu le code du patrimoine et notamment son livre V ゚

Vu l'arrete du 16 septembre 2004 portant definition des normes d'identification, d'inventaire, de

classement et de conditionnement de la documentation scientifique et du mobilier issu des diagnostics

et des fouilles archeologiques ;

Vu l'a「「ete du 27 septemb「e 2004 portant definition des no「mes de contenu et de presentation des

rapports d'operations archeologiques ;



Vu le dossier enregistre sous le no RP520005858, depose par etablissement public foncier de la Vendee

pour le projet << (85) Sainte-Gemme-La-Plaine, llot des Ecoliers )> localise ;a SAINTE-GEMME-LA-PLAINE,

requ en prefecture de region, Service regional de l'archeologie, le 22 juin 2016 ;

Vu le rapport de diagnostic realise par l'lnrap remis au prefet de region le 29 mars 2017 ;

Vu l'avis de la Commission interregionale de la recherche archeologique des 27-29 juin 2017 ;

Vu les articles R2123-1, L2123-1, Lllll-2 du Code de la Commande Publique

Consid6rant que le projet se situe a l'emplacement d'un site archeologique reference ;a carte

arch6o1ogique sous le no EA 85 216 0028 ;

Consid6rant que les travaux precites doivent etre precedes d'une 6tude des vestiges par une fouille

archeologique.

Consids'rant que l'operation de fouille a「ch6o1ogique est mise en a＿uvre prealablement a la realisation

du projet (( Ilot des Ecoliers >>,

Consid6rant I"avantje du projet

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ibere a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

dsslib6rations :

D'autoriser Monsieur le Maire a engager la procedure de march's publics, sous la forme d"une procedure

adaptee,pourun montantestimatifsuperieur;i90000[HT

No 2023-105    EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

D'UN EQUIPEM ENT DE TENNIS PLEIN AIR A L'ASSOCIATION << TENNIS CLUB GEM M OIS >>

Vu le Code General des Collectivit6s Territoriales,

Consids:rant que la commune est proprietaire d'un court de tennis plein air, situe Rue Saint Nicolas sur la

commune de Sainte-Gemme-La-Plaine

Consid6rant que l'association Tennis Club Gemmois a pour objet de promouvoir la pratique du tennis sous

toutes ses formes

Consid6rant que la commune souhaite soutenir I"association Tennis Club Gemmois en mettant ;a disposition

a titre gracieux cet 6quipement

Consid6rantque des modifications ontet6 apport6es a la convention pr6sentee au conseil municipal du 12

juillet 2023 et qu"il convient de retirer la deliberation n"2023-070

Monsieur le Maire propose de valider une convention de mise ;a disposition du court de tennis plein air a

1"association Tennis Club Gemmois, annexee a la presente deliberation :a compter du 16 novembre 2023 et

conclue pour une duree d'un an.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delib6re par :

Voix 14 Pour

Voix 4 Contre (D. DERLAND, N. GAUDIN, S. GUINET, M. GUILBAUD)
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Autorise Monsieur Le Maire a signer la convention de mise ;a disposition du court de tennis plein air a

1"association Tennis Club Gemmois, annex6e a la presente deliberation ;a compter du 16 novembre 2023 et

conclue pour une dur6e d"un an.

Retire la deliberation no 2023-070 du 12 juillet 2023

N" 2023-106      EQUIPEMENTS COMMUNAUX  ET TRAVAUX- VALIDATION  DU  REGLEMENT

INTERIEUR D'UTILISATION DU TERRAIN DE TENNIS PLEIN AIR

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu la consultation de la commission vie associative et sportive du 18 juin 2023,

Consid6rant qu'il convient d"app「ouver le Reglement Int6rieur d"utilisation du ter「ain de tennis plein ai「,

Consid6rant que des modifications ont ete apporMes au reglement interieur presente au conseil municipal

le 12 juillet 2023 et qu'il convient de retirer les deliberations no2023-069 et 2023-071

Le Conseil Municipal, apres en avoir deliberta par :

Voix 14 Pour

Voix 4 Contre (D. DERLAND, N. GAUDIN, S. GUINET, M. GUILBAUD)

Valide le Reglement Interieur d'utilisation du terrain de tennis plein air.

Retire les deliberations no2023-069 et 2023-071 du 12 juillet 2023

M. GARNIER a indique que I"association Tennis Club Gemmois fera un 6crit pour s'engager a fixer le prix de

la location 占6{ de I"heure durant le temps de la convention, soit 1 an.

Monsieur le Maire souligne que cette demarche est d'aider le club 占se developper.

M. DERLAND trouve que ce mode de reservation est contraignant pour les gemmois.

M. GARNIER indique qu"une campagne de communication se fera sur I"utilisation et la reservation du terrain

de tennis (reseaux, internet et a l'aire de jeux)

M. GAUDIN notifie que la Commune a investi plus de 11 000 i de travaux et que cela correspond a une

subvention versee :a l'Association Tennis Club Gemmois.

M. GARNIER indique que les autres associations beneficient aussi du rn@me type d'amenagement Foot,

Basket...)

Monsieur le Maire dit qu'il y a toujours eu ce debat lors des votes de subventions.

Mme VERONNEAU demande comment font les personnes qui ne sont pas adh6rentes de l'association ?

M. GARNIER explique qu'il n'y a pas besoin de licence pour s"inscrire surl"application pour louer le terrain de

tennis. Et souligne que le tarif est plus cher sur certaines communes qui utilisent I"application.

M. GAUDIN rappelle que les anciens terrains 6taient accessibles gratuitement et qu'ils devraient le rester.
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N"2023-107 URBANISME - DENOMINATION DE VOIE - LOTISSEMENT FORGEAU.

Vul'articleL.2213-28duCodeGeneraldesCollectivitesTerritorialesrelatifaunumerotagedesmaisons,

Vu le d6cret no94-1112 du 19 decembre 1994 relatif'a la communication au Centre des lmp6ts Fonciers ou au

Bureau du Cadastre, de la liste alphabetique des voies de la Commune,

Consids'rant que les parcelles du lotissement << Forgeau >> sont actuellement a la vente, et que des

constructions sont prevues, il est donc necessaire de leur attribuer une adresse.

Consid6rant qu"il appartient au Conseil Municipal de determiner par deliberation, le nom a donner aux rues,

Consid6rant que la denomination des voies communales est laissee au libre choix du Conseil Municipal

Consid6rant I"interet culturel et communal que presente la denomination d'une voie nouvelle du Lotissement

(< Fo「geau >>,

Consid6rant la facilite du reperage (BAL 85, localisation GPS), l'arrivee de la fibre, ainsi que le travail des
proposes et des autres services publics,

Consid6rant la proposition de la commission voirie reunie le 3 octobre 2023,

Monsieur le Maire propose au conseil municipal :

De nommer cette voie : << Impasse des Trois Moulins )).

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere :a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

deliberations :

Valide la denomination proposee ci-dessus,

Charge Monsieur le Maire de numeroter (( 1'lmpasse des Trois Moulins >> conformement au plan annexe et

d"en informer les proprietaires des parcelles,

Dit que l'acquisition de nouvelles plaques de rue, ainsi que celles des nouvelles num6rotations seront

financees par la Commune.

No 2023-108    URBANISME - ReTROCESSION D'UNE PARCELLE EN VUE D'UN ALIGNEMENT

Vu le Code General des Collectivit6s Territoriales a

Vu le Code de la Voirie Routiere (articles L 112-1 ;a L 112-7, L 116-1 ;a L 116-8, L 141-2 a L 141-7, R 112-1 a R

112-3, R 116-1 et R116-2) ;

Vu la loi no 82-213 du 02/03/1982「elative aux droits et libertys des communes, des departements et des

r% ions, modifiee et completee par la loi n"82-623 du 22/07/1982 et par la loi n" 83-8 du 07/01/1983 ;

Vu I"arr@te municipal noAVl20-2023 portant alignement Rue Saint Benoit en date du 22 septembre 2023 ;

Consid6rant le bornage e汗ectue le 6 septembre 2022 par la SCP BOURGOIN, Geome廿e-expert a Luqon ;

Consid6rant le document de modification du parcellaire cadastral de la rue Saint Benoit ;

Consid6rant la vente de la parcelle ZK 531 pour une contenance de 37 m2 issue de la division de la parcelle

ZK 299 au profit de la commune de Sainte Gemme la Plaine en vue de la r% ularisation de I"alignement pour

1"euro symbolique avec dispense de paiement ;
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Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

ds'lib6rations :

Valide la retrocession a la Commune pour I"euro symbolique avec dispense de paiement de la parcelle

suivante :

NoparceⅡe Contenanceborn6e  VoiesPubliques

ZK531 00ha00a37ca RueSaintBenoit

Dit que les credits necessaires seront inscrits au Budget Principal 2023 ;

Donne tout pouvoir a Monsieur Le Maire ou son repr6sentant pour I"execution des presentes et notamment

la signature des actes de vente a intervenir

No2023-109    URBANISM E-CLASSEM ENTDELAVOIRIEDANSLEDOMAINEPUBLIC

Vu le code general des collectivit6s territorial ;

Vu le code general de la propriete des personnes publiques et notamment l'article L 2111-1 ;

Consid6rant la proposition de la commission voirie reunie le 3 octobre 2023゜

Monsieur Le Maire propose le classement des parcelles suivantes dans le domaine public :

1址

鹸 吻轡S
cadffstr;i'le's)1.・
.7 、5 - ′,、 ・ .: j4, .一 ・1-.-1I

'"." Adresses
..、冨一 .,-ノ,、7 .

[・゙  ・゙ ・
1:_.、、二-o 1、8, 、 ニー.4 ,″, - - .- . 一

丁― ε11.
,.一鍼′・・

- 一・・・・・・・-・・椰紗呻申解閾哨

References

ca.dastrales

Adresses Supeσicie

m21

j

XB3 LABAUDRONNIERE 2150 AC242 RUEDELA

MARIONIERE

306

ZK93 RUEDUCIMETIERE 805 ZK509 LAVERDASSE 71

AD431 LACHEVALLERIE 870 ZK174 LEBOURG 225

AD398 LACHEVALLERIE 440 AE466 BRONDELLE 2120

AD466 LAM ERLATERIE 1303 AE459 BRONDELLE 115

AD534 LAM ERLATERIE 140 AE440 BRONDELLE 977

AD395 臥 ROUTEDUPUITS 24 AE478 BRONDELLE 1418

AD541 臥 ROUTEDUPUITS 50 AE483 BRONDELLE 726

AD346 い M ERLATERIE 5 AE269 BRONDELLE 109

AD350 臥 M ERLATERIE 45 AE268 BRONDELLE 69

AC141 LEBOURG 144 AE469 BRONDELLE 307

AC318 RUEDELA

PECHARDERIE

13 AE467 BRONDELLE 199

AC289 RUEDELA

PECHARDERIE

24 AE432 BRONDELLE 58

AC291 LEBOURG 389 AB405 LAい MPE 28

AC250 LEBOURG 93 AB346 LAい MPE 494
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AE264 55BRUE

NATIONALE

1078 AB376 CHARBONNEAU 25

AC313 2RUEDUTEMPLE 25 AH337 LESGOUX 389

AC312 2RUE DU TEMPLE 22 AB494 CHARBONNEAU 109

AC295 LEM AINGREAUD 114 AB434 CHARBONNEAU 207

AC277 RUEDE

L'AUMONERIE

10 AB499 CHARBONNEAU 249

AC239 RUEDUCOUVENT 70 AB437 CHARBONNEAU 88

AC225 RUEDELA

MARIONIERE

11 AB456 CHARBONNEAU 354

AB459 CHARBONNEAU 505 AB445 CHARBONNEAU 58

AB470 CH八RBONNEAU 76 AB511 CHARBONNEAU 400

AB473 CHARBONNEAU 52 AB521 CHARBONNEAU 718

AB535 CHARBONNEAU 497 AB466 CHARBONNEAU 40

AB491 CHARBONNEAU 148 AB449 CHARBONNEAU 5

AB490 CHARBONNEAU 122 AB604 LESTERRIERES 59

AB464 CHARBONNEAU 168 YOgg CHEMDE

MARCONNAY

770

AB522 CHARBONNEAU 466 ZR156 LESQUATRE

CHEMINS

1096

AE351 IMPASSEDE

L'AUBEPIN

657

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

d61ib6rations :

Decide de proceder au classement dans le domaine public communal des parcelles cadastr6es cites ci-

dessus

Donne tout pouvoir :a Monsieur Le Maire ou son representant pour signer tous documents relatifs a cette

affaire.

Na2023-110 INTERCOMM UNALITE - SIGNATURE DE LA CHARTE D'ECO-EXEM PLARITE POLIR LA

REDUCTION DES DECHETS SUR LE TERRITOIRE DE SOD VENDEE LlⅡ ORAL

Vu le decret no 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prevention des dechets managers

et assimiles ゚

Vu la loi no 2015-992 du 17 aoOt 2015 relative a la transition 6nergetique pour la croissance verte a

Vu la loi no 2020-105 du 10 f6vrier 2020 relative ;a la lutte contre le gaspillage et a l'economie circulaire ;
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Vu la deliberation 01 2023 01 du conseil communautaire du 19 janvier 2023 portant approbation du

Programme Local de prevention des dechets Managers et assimiles (PLPDMA) ;

Consid6rant les objectifs departementaux fixes par Trivalis, le syndicat departemental d"etudes et de

traitement des d6chets a

Consid6rant l'article L. 541-1 du code de l'environnement qui inscrit la prevention des dechets au sommet

de la hierarchie des modes de traitement des dechets a

Consid6rant le Plan National de p「6vention des dechets 2021 - 2027 fixant les orientations et assurant le

suivi de la mise en a＿uvre des actions de prevention, prevu a l'article L.541-11 du code de I"environnement ;

Consid6rant que la collecte et le traitement des d6chets des manages et d6chets assimil6s est une

competence obligatoire de la Communaute de Communes,

Consid6rant I"avis favorable de la commission << Politique des Dechets >> en date du 16 mai 2023 pour le

deploiement de la charte d'eco-exemplariM pour la reduction des dechets et son contenu a I"echelle du

territoire de sud Vendee littoral a

Consid6rant que dans le cadre de l"6co-exemplariM et afin d"accompagner et valoriser les actions des

communes volontaires, la communaute de communes sud Vendee littoral propose aux 43 communes du

te「「itoi「e de s'engage「volontai「ement dans une demarche d'am61ioration du tri et de「6duction des dechets

grace a la signature de la charte d"eco-exemplarite pour la reduction des dechets.

Les objectifs de ce廿e charte sont les suivants :

Developper la culture de la << prevention des dechets )) pour qu"elle s"inscrive dans le quotidien de

tous ;

Accompagner les communes dans l'evolution des pratiques pour mieux trier et reduire les dechets ;

Permettre a chaque commune d"etre actrice et de federer les usagers autour de la prevention des

dechets sur le territoire a

Consid6rant que cette charte a 6t6 coconstruite avec la commission en charge dela << politique des dechets >>

de la CCSVL les 14 mars et 16 mai 2023, commission composee d'elus municipaux. L'ensemble des

engagements, obligatoires et optionnels, 6manent donc des propositions des membres de ces deux

commissions.

Consid6rant que la CCSVL s"engage envers les communes signataires ;a accompagner et valoriserlesinitiatives

pour la reduction des dechets.

Consid6rant que les communes signataires s"engagent toutes dans le socle commun qui peut e廿e complete,

si souhaite par des actions complementaires, selon le choix de chacune des communes.

Consid6rant que les communes peuvent proposer des actions non inscrites dans le socle commun de la

charte celles-ci doivent etre valid6 par la CCSVL afin de garantir la coherence avec le PLPDMA.

L'engagement est realise jusqu"a la prochaine mandature, en 2026.

Le detail des engagements est expose dans le document joint.

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ib6r6 a l'unanimit6 des 18 membres ayant pris part aux

deliberations :

D6signe M. CAREIL Pierre et M. BAUDRY Philippe pour le bin6me agent-61u referent et necessaire a

1"engament dans la charte d"eco-exemplarite ;

Approuve l'engagement de la commune dans la charte d"eco-exemplariM deployee par la CCSVL dans le

cadre du PLPDMA a

Autorise Monsieur le Maire ;i signer toutes les pieces inherentes ;> I"engagement de la commune dans la

charte deco-exemplarite pour la reduction des dechets ;
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N"2023-111  1NTERCOMMUNALITE- FORMATIONS SAUVETEUR SECOURISTE DU TRAVAIL (SST)

CONVENTION-CADRE DE PREST ATION DE SERVICE AVEC LA COMM UNAUTE DE COM M UNES

Vu le Code general des collectiviMs territoriales (CGCT) et notamment son article L.5214-16-1 a

Consid6rant qu'en application des dispositions de l'article precite du CGCT, une Commune peut confier par

convention la gestion de certains 6quipements ou services relevant de ses attributions ;a la Communaute de

Communesa

Consid6rant que cette convention n'entra↑ne pas un transfert de competence mais une delegation du service

encause;

Consid6rant la circulaire du 02 octobre 2018 qui demande aux employeu「s publics de gene「alise「la ma↑1「ise

des gestes de premiers secours par leur personnel. Cette formation a pour but de sensibiliser a

1"environnement accidentogene au travail, avoir un role actif dans la recherche des risques professionnels,

et pouvoir porter secours en cas d"accident ;

Consid6rant que la Communaut6 de Communes dispose au sein de ses effectifs une assistante de prevention,

formatrice sauveteur secouriste du travail (SST), en capacite d"assurer les formationsinitiales et de recyclage,
aupres des agents des collectivit6s du territoire qui le souhaitent, sous forme de prestations de services

Consid6rant que cette demarche s"inscrit dans le cadre de la mise en a＿uvre du schema de mutualisation des

services de la Communaute de Communes a

Consid6rant qu"il convient de fixer les modalites de la convention par laquelle la Commune, entend confier

ce廿e prestation de service a la Communaute de Communes a

Consid6rant que la Communaute de Communes propose a ses communes membres des formations

Sauveteur Secouriste du Travail (SST) a destination des agents communaux. II s'agira de prestations payantes
assujetti a la TVA conformement au taux en vigueur.

11 est propose aux membres du conseil municipal I"adoption d'une convention-cadre pour fixerles conditions

dans lesquelles se realiseront ces prestations de service de formations SST.

Une convention particuliere interviendra ensuite entre la Communaute de Communes et la commune, a

chaque fois que cette derniere souhaitera confier :a l'intercommunalite les missions susvisees.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimits: des 18 membres ayant pris part aux

ds'lib6rations :

Approuve la convention-cadre de prestation de service << Formations SST >>, telle qu'annexee :a la presente

deliberation a

Autorise Monsieur le Maire a signer ladite convention-cadre avec la Communaute de Communes a

Autorise Monsieur le Maire a signer les conventions particulieres ;a venir, dont le modUle figure en annexe

de la presente deliberation ;

Questions diverses

- Creation d'un groupe de travail pour reflechir sur la reduction des dechets surla Commune :

Isabelle THOUZEAU, Claudie MAUPETIT, Dominique DERLAND, Bernadette BOUNAUDET, Pierre

CAREIL et un agent communal

- Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 13 decembre 2023 ;a 20h.

- Les Olympiades de I"acces aux soins auront lieu le mercredi 22 novembre a 18h place des Halles.

- La Comm ission Agricole sera reunie le vendredi 1 decembre :a 19h30 - Salle Municipale

Les dossiers de la deviation sont arrives complets a la Mairie et doivent rester ;i la Mairie.
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- Rappel, la Commission Communication aura lieu le mardi 21 novembre a 18h30 pour le bulletin annuel.

Celui-ci inclura le nouveau calendrier du ramassage des ordures  "  et sacs jaunes.menageres

- Des devis sont en cours pour la refection des differentes toitures des b5timents communaux a la suite des

intemperies dont I"eglise.

- Les travaux route de Corpe sont reprogrammes en debut d'ann6e 2024 car les abords de routes sont trop

humides.

一Concernant le parc 6o1ien, M. GAUDIN souhaite avoir des informations sur l'avancement du projet. Mme

BRODU aindiquequ'ilmanquedessignaturescarlesnotairessont占1arecherchedesdifferentsheritiers

proprietaires des differentes pa「celles.

- Monsieur le Maire invitera tous les 61u(e)s a participer a la reunion de restitution du dossier de

1'assainissement collectif.

Levee de la seance 21hl8

Pierre CAREIL, Secr6taire de

seance

Maire
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